
CHAPITRE 47

Loi modifiant le Code du travail

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le sous-titre qui suit les mots
«TITRE PREMIER» au début du
Code du travail (Statuts refondus, 1964,
chapitre 141), est modifié de façon à se
lire: «DES RELATIONS DU TRA-
VAIL ».

2 . L'article 1 dudit code, modifié par
l'article 76 du chapitre 14 des lois de
1965 (l re session), est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du paragraphe b, les mots
« la Commission » par les mots « l'enquê-
teur, du commissaire-enquêteur ou du
tribunal » ;

b) en retranchant le paragraphe c;
c) en remplaçant le paragraphe e par

le suivant:
« e) « convention collective » — une

entente écrite relative aux conditions de
travail conclue entre une ou plusieurs asso-
ciations accréditées et un ou plusieurs em-
ployeurs ou associations d'employeurs; »;

d) en remplaçant le paragraphe j par
le suivant:

« j) « tribunal » — le tribunal institué
par la présente loi; »;

e) en remplaçant le paragraphe k par
le suivant:

« k) « ministre » — le ministre du tra-
vail et de la main-d'oeuvre; »;

f) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes, du sous-paragraphe 1 ° du
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paragraphe m, les mots « de la Commis-
sion » par les mots « du commissaire-
enquêteur » ;

g) en remplaçant le sous-paragraphe 3°
du paragraphe m par le suivant:

« 3° un fonctionnaire du gouvernement
dont l'emploi est, au jugement d'un com-
missaire-enquêteur, d'un caractère confi-
dentiel, tel que celui d'un conciliateur du
ministère du travail et de la main-
d'oeuvre, d'un enquêteur visé par la pré-
sente loi, d'un employé du Conseil exécu-
tif, du Conseil de la trésorerie, de la Com-
mission de la fonction publique ou du
cabinet d'un ministre, ou d'un directeur
du personnel; ».

3 . L'article 2 dudit code est modifié en
remplaçant, dans la première ligne du
deuxième alinéa, les mots « La Com-
mission » par les mots « Le commissaire-
enquêteur en chef ».

4 . L'article 8 dudit code est modifié
en remplaçant, dans la dernière ligne du
premier alinéa les mots « la Commission »
par les mots « le commissaire-enquêteur
en chef ».

5 . L'article 9 dudit code est modifié en
remplaçant, dans la huitième ligne du
premier alinéa, les mots « la Commis-
sion » par les mots « le ministre ».

6 . L'article 10a dudit code, édicté par
l'article 1 du chapitre 50 des lois de 1965
(lre session), est modifié en remplaçant le
troisième alinéa par le suivant :

« Il appartient à un commissaire-enquê-
teur de statuer sur la validité de ce
mandat. ».

7 . Ledit code est modifié en rempla-
çant, partout où ils se rencontrent dans les
articles 14, 15 et 16, les mots « la Com-
mission » par les mots « le commissaire-
enquêteur ».

8 . L'article 18 dudit code est remplacé
par le suivant:

« 1 8 . Au cas de contestation entre
l'employeur et le salarié quant au montant
d'une indemnité, le quantum en est fixé
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par un commissaire-enquêteur.

Celui-ci peut exercer, pour le compte du
salarié, le recours qui résulte de sa décision,
à défaut du salarié de le faire dans les
vingt-quatre jours.

L'action en recouvrement de l'indemnité
par le salarié ou le commissaire-enquêteur
est intentée devant le tribunal de juridic-
tion civile compétent en raison du montant
réclamé.

Ce recours se prescrit par six mois à
compter de la décision du commissaire-
enquêteur fixant le quantum. ».

9 . L'article 20 dudit code, modifié par
l'article 2 du chapitre 50 des lois de 1965
(lre session), est remplacé par le suivant :

« 2 O . A droit à l'accréditation l'asso-
ciation de salariés groupant la majorité
absolue des salariés d'un employeur.

Ce droit existe à l'égard de la totalité
des salariés de l'employeur ou de chaque
groupe desdits salariés que l'enquêteur
ou le commissaire-enquêteur déclare devoir
former un groupe distinct aux fins du
présent code.

Les salariés membres de chacune des
professions visées aux chapitres 247 à 249,
253 à 255 et 257 à 266 des Statuts refon-
dus, 1964, forment obligatoirement avec
les personnes admises à l'étude de chaque
profession un groupe distinct.

Un seul salarié peut former un groupe
aux fins du présent article.

Les personnes employées à l'exploita-
tion d'une ferme ne sont pas réputées être
des salariés aux fins de la présente section,
à moins qu'elle n'y soient ordinairement et
continuellement employées au nombre
minimal de trois. ».

1 0 . Ledit code est modifié en ajou-
tant, après l'article 21, le suivant:

« 21a. Le lieutenant-gouverneur en
conseil nomme au ministère du travail et
de la main-d'oeuvre, en conformité de la
Loi de la fonction publique, un commis-
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saire-enquêteur en chef, des commissaires-
enquêteurs, des enquêteurs et le personnel
nécessaire pour assurer l'efficacité de la
procédure d'accréditation établie par la
présente loi.

En outre de ses pouvoirs et devoirs
comme commissaire-enquêteur et des attri-
butions particulières qui lui sont assignées
par les dispositions qui suivent, le commis-
saire-enquêteur en chef dirige, coordonne
et distribue le travail des commissaires-
enquêteurs et des enquêteurs et générale-
ment veille au bon fonctionnement de ce
service. ».

1 1 . L'article 22 dudit code est rem-
placé par le suivant:

« 2 2 . L'accréditation est demandée au
ministre par une association de salariés,
au moyen d'une requête autorisée par
résolution, signée par ses représentants
mandatés et indiquant le groupe qu'elle
veut représenter. L'association doit trans-
mettre une copie de cette requête à l'em-
ployeur, lequel, dans les cinq jours de sa
réception, doit afficher, dans un endroit
bien en vue, la liste complète des salariés
de l'entreprise visés par la requête.
L'employeur doit transmettre sans délai
une copie de cette liste à l'association
requérante. ».

1 2 . L'article 24 dudit code est rem-
placé par les suivants:

« 2 4 . Dès réception de la requête, le
ministre en affiche une copie au greffe du
ministère à Montréal ou à Québec selon le
cas. Ce greffe est accessible au public.

De plus, le ministre dépêche sans délai
un enquêteur qui doit s'assurer du carac-
tère représentatif de l'association et de son
droit à l'accréditation. À cette fin, l'enquê-
teur procède à la vérification des livres et
archives de l'association et de la liste des
salariés de l'employeur. S'il vient à la
conclusion que l'association jouit du carac-
tère représentatif et s'il constate qu'il y a
accord entre l'employeur et l'association
sur l'unité de négociations et sur les per-
sonnes qu'elle vise, il doit l'accréditer
sur-le-champ et par écrit.

Pouvoirs,
etc., du
commis-
saire-en-
quêteur
en chef.

S.R., c.
141, a, 22,
remp.

Requête
en accré-
ditation.

S.R., c.
141, a. 24,
remp.

Affichage
de la
requête.

Vérifica-
tion par
enquêteur.



1969 Code du travail — Labour Code CHAP. 4 7 299

« 2 4 a . Si l'enquêteur est d'avis que
l'association n'est pas représentative ou
s'il n'y a pas accord entre l'employeur
et l'association sur l'unité de négociation,
il doit faire un rapport sommaire de son
enquête au commissaire-enquêteur en chef
et en transmettre une copie à l'association
et à l'employeur. Ce rapport doit indiquer
les raisons pour lesquelles il a refusé
l'accréditation.

« 2 4 6 . Le commissaire-enquêteur est
investi de tous les pouvoirs, immunités et
privilèges d'un commissaire nommé en
vertu de la Loi des commissions d'enquête;
il a en particulier le pouvoir d'assigner des
témoins, d'exiger et de recevoir la presta-
tion du serment, d'obliger toute personne
à déposer des pièces ou documents en sa
possession et généralement de poser tout
acte nécessaire à la poursuite de l'objet
de son enquête.

Le commissaire-enquêteur doit décider,
après enquête sur les lieux auprès de
l'association requérante, de son caractère
représentatif. Il doit aussi trancher, après
enquête tenue en présence de l'association
et de l'employeur, tout différend relatif
à l'unité de négociation et aux personnes
qu'elle vise.

Sitôt son enquête terminée ou au plus
tard dans les trois jours suivants, le com-
missaire-enquêteur doit rendre sa décision
à l'effet d'accorder ou de refuser l'accrédi-
tation et, le cas échéant, décrire l'unité de
négociation appropriée. Cette décision doit
être rendue par écrit et motivée. Des
copies certifiées conformes doivent en être
transmises à l'association et à l'employeur.

La transcription des notes sténographi-
ques de l'enquête ou de son enregistrement
sur bande magnétique, les pièces ou docu-
ments déposés et la décision du commis-
saire-enquêteur constituent le dossier de
l'enquête.

« 2 4 c . Dans tout acte de procédure,
le nom de tout adhérent à une association
ne doit être révélé qu'à l'enquêteur, au
commissaire-enquêteur, au commissaire-
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enquêteur en chef ou au tribunal. Ces
personnes sont tenues au secret. ».

1 3 . Les articles 25 et 26 dudit code
sont modifiés en y remplaçant les mots
« la Commission » par les mots « le com-
missaire-enquêteur ».

1 4 . L'article 27 dudit code est abro-
gé.

1 5 . L'article 28 dudit code est rem-
placé par le suivant:

« 2 8 . Toute plainte portée par un tiers
au commissaire-enquêteur sur une viola-
tion de l'article 11 suspend l'enquête de
l'enquêteur. Sur réception de la plainte,
le commissaire-enquêteur en vérifie le bien-
fondé et accorde ou refuse la demande
d'accréditation suivant la procédure pré-
vue à l'article 246. ».

1 6 . L'article 29 dudit code est abro-
gé.

1 7 . L'article 30 dudit code est modifié :

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne, les mots « la Commission » par les
mots « le commissaire-enquêteur » ;

b) en remplaçant, dans la sixième ligne
de la version anglaise, le mot « negotia-
ting » par le mot « bargaining ».

1 8 . L'article 31 dudit code est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne, les
mots « la Commission » par les mots
« un commissaire-enquêteur ».

1 9 . L'article 32 dudit code est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne, les
mots « la Commission » par les mots
« un commissaire-enquêteur ».

2 0 . L'article 33 dudit code est rem-
placé par le suivant:

« 3 3 . Lorsqu'il est saisi d'une requête
en accréditation, révision ou révocation
d'accréditation, un commissaire-enquêteur
peut ordonner la suspension des négocia-
tions et des délais de négociations collec-
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tives et empêcher le renouvellement d'une
convention collective.

En ce cas, les conditions de travail
prévues dans cette convention demeurent
en vigueur jusqu'à la décision du com-
missaire-enquêteur et les dispositions de
l'article 48 s'appliquent. ».

2 1 . L'article 34 dudit code est modifié
en retranchant, dans la troisième ligne, les
mots « ou la reconnaissance ».

2 2 . L'article 35 dudit code est modifié
en retranchant, dans les quatrième et cin-
quième lignes, les mots « ou reconnais-
sance ».

23. L'article 36 dudit code est modifié
en remplaçant, dans la quatrième ligne
du premier alinéa, les mots « émis par la
Commission » par les mots « délivré par
un commissaire-enquêteur ».

2 4 . L'article 37 dudit code est modifié
en remplaçant, dans la première ligne, les
mots « La Commission » par les mots
« Le commissaire-enquêteur en chef ».

25. L'article 39 dudit code est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne, les
mots « la Commission » par les mots
« le commissaire-enquêteur en chef ».

2 6 . Ledit code est modifié en y insé-
rant, après l'article 39, les suivants:

« 3 9 a . Un commissaire-enquêteur
peut, pour cause, réviser ou révoquer toute
décision et tout ordre qu'il a rendu et tout
certificat qu'il a délivré.

« 396 . Le commissaire-enquêteur doit,
avant de rendre une décision sur la révoca-
tion ou la révision pour cause d'une déci-
sion ou d'un ordre qu'il a rendu, permettre
aux parties de se faire entendre et, à cette
fin, leur donner, en la manière qu'il juge
appropriée, un avis d'au moins cinq jours
francs de la date, de l'heure et du lieu où
elles pourront se faire entendre.

Si une partie intéressée et ainsi convo-
quée ne se présente pas ou refuse de se
faire entendre à la séance fixée pour cette
fin, ou à un ajournement de cette séance,
le commissaire-enquêteur peut néanmoins
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procéder à l'instruction de l'affaire et
aucun recours judiciaire ne peut être fondé
sur le fait qu'il a ainsi procédé en l'absence
de cette partie.

« 39c . Une copie de toute décision
d'un enquêteur ou d'un commissaire-
enquêteur accordant une accréditation doit
être transmise sans délai au ministre. ».

2 7 . L'article 40 dudit code est rem-
placé par le suivant:

« 4 O . L'association accréditée donne
à l'employeur, ou celui-ci donne à l'asso-
ciation accréditée, un avis écrit d'au moins
huit jours de la date, de l'heure et du lieu
où ses représentants seront prêts à rencon-
trer l'autre partie ou ses représentants
pour la conclusion d'une convention col-
lective.

Une partie à une convention collective
peut donner un semblable avis dans les
soixante jours précédant son expiration,
à moins qu'un autre délai n'y soit fixé.

L'association accréditée et l'employeur
peuvent donner un semblable avis dans les
soixante jours précédant l'expiration d'une
sentence arbitrale tenant lieu de conven-
tion collective.

L'association accréditée et l'employeur
ne doivent conclure qu'une seule conven-
tion collective à l'égard d'un groupe
distinct décrété par un enquêteur ou un
commissaire-enquêteur. ».

28. L'article 47 dudit code est modifié
en retranchant, dans les deuxième et troi-
sième lignes, les mots « ou à compter de la
reconnaissance » et, dans les sixième et
septième lignes, les mots « ou reconnue ».

29. L'article 49 dudit code est modifié
en remplaçant, dans les septième et
huitième lignes, les mots « à la Commis-
sion » par les mots « au commissaire-
enquêteur en chef ».

3 0 . L'article 55 dudit code est rem-
placé par le suivant:

« 5 5 . La convention collective lie tous
les salariés actuels ou futurs visés par
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l'accréditation. ».

3 1 . L'article 57 dudit code est modifié
en retranchant, dans les première et deu-
xième lignes, les mots « ou reconnue ».

3 2 . L'article 60 dudit code est rem-
placé par le suivant:

« 6 0 . Dix exemplaires ou copies certi-
fiées conformes de toute convention collec-
tive, ainsi qu'une copie certifiée conforme
de toute annexe, doivent être déposés
dans les soixante jours au bureau du
commissaire-enquêteur en chef. Le défaut
de dépôt prévu ci-dessus donne ouverture
à une demande d'accréditation par une
autre association.

Une convention collective ne prend
effet qu'à compter de son dépôt au bureau
du commissaire-enquêteur en chef.

La partie qui fait ce dépôt doit indiquer
le nombre de salariés régis par la conven-
tion collective. ».

33. L'article 61 dudit code est modifié
en remplaçant, dans la première ligne, les
mots « de salariés » par le mot « accré-
ditée ».

3 4 . L'article 66 dudit code est modifié
en remplaçant, à la fin du second alinéa,
les mots « Conseil supérieur du travail »
par les mots « Conseil consultatif du tra-
vail et de la main-d'oeuvre ».

35. L'article 82 dudit code est modifié
en retranchant, dans la troisième ligne, les
mots « ou reconnue ».

3 6 . L'article 88 dudit code est rem-
placé par le suivant:

« 8 8 . Tout grief non satisfait doit, à
la demande de l'intéressé, être soumis à
l'arbitrage en la manière prévue dans la
convention collective, si elle y pourvoit;
sinon, il est déféré à un arbitre choisi par
les parties ou, à défaut d'accord, nommé
par le ministre.

Si la partie contre laquelle un grief est
soulevé refuse de donner suite à la procé-
dure de règlement des griefs prévue dans

S.R., c.
141, a. 57,
mod.

Id., a. 60,
remp.

Dépôt
de copies
de con-
vention.

Effet.

Nombre
de sala-
riés.

S.R., c.
141, a. 61,
mod.

Id., a. 66,
mod.

Id., a. 82,
mod.

Id., a. 88,
remp.

Arbitrage
des griefs.

Grief
déféré à
arbitre.



304 CHAP. 4 7 Code du travail — Labour Code 1969

la convention collective, le grief est déféré
à un arbitre nommé par le ministre. ».

3 7 . L'article 94 dudit code est modifié
en retranchant, dans la troisième ligne, les
mots « ou reconnue ».

3 8 . Ledit code est modifié en rem-
plaçant le sous-titre du chapitre VI et les
articles 100 à 120 par les suivants:

« DU TRIBUNAL DU TRAVAIL

« 1OO. Un tribunal chargé de la
décision des litiges concernant le travail
est créé par la présente loi, sous le nom
de « Tribunal du travail », avec les
juridictions spécifiées ci-dessous.

« 1 O 1 . Après consultation du Conseil
général du Barreau du Québec et du
Conseil consultatif du travail et de la
main-d'oeuvre, le lieutenant-gouverneur
en conseil nomme, parmi des personnes
versées dans les relations du travail, les
membres du tribunal, soit: un juge en
chef, un juge en chef adjoint et des juges de
la Cour provinciale en nombre suffisant
pour expédier rapidement les affaires qui
leur sont soumises.

« 1 O 2 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil nomme, en conformité des disposi-
tions de la Loi de la fonction publique, le
personnel qu'il juge nécessaire au bon
fonctionnement de ce tribunal.

« 1 O 3 . Ce tribunal a juridiction pour
connaître et décider en dernier ressort
tout litige surgissant à l'occasion de
l'interprétation ou de l'application des
dispositions du présent code et notam-
ment,

a) en appel, de toute décision rendue par
un commissaire-enquêteur;

b) en première instance, de toute pour-
suite pénale intentée en vertu du présent
code.

« 1 O 4 . Un juge est compétent pour
instruire et décider, seul, toute affaire
soumise au tribunal du travail.
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« 1 O 5 . La cause est instruite au chef-
lieu du district judiciaire où elle a pris
naissance, sauf si les parties en convien-
nent autrement, ou si le juge en chef
décide, pour des raisons d'intérêt public,
qu'elle sera instruite ailleurs.

« 1 O 6 . Peuvent en appeler d'une déci-
sion d'un commissaire-enquêteur:

a) en matière de refus ou d'octroi d'une
accréditation, tout salarié compris dans
l'unité de négociation ou l'association
requérante ou une association qui était
antérieurement accréditée;

b) en matière de description d'unité de
négociation, ou d'inclusion ou d'exclusion
des personnes qu'elle vise, l'employeur,
l'association accréditée ou une association
requérante rivale;

c) en matière de plainte pour violation
de l'article 11, les tiers ou tout salarié
compris dans l'unité de négociation ou
une association requérante rivale.

d) en matière de plainte pour violation
de l'article 14, tout intéressé;

e) en matière de toute autre décision
du commissaire-enquêteur, tout intéressé.

« 1 0 7 . La partie qui désire en appeler
d'une décision d'un commissaire-enquêteur
doit en demander la permission à un juge
désigné pour présider les audiences du
tribunal, par requête signifiée aux autres
parties intéressées et produite au greffe
du tribunal dans les dix jours de la décision
du commissaire-enquêteur. L'appelant doit
également signifier cette requête au com-
missaire-enquêteur qui doit transmettre
immédiatement le dossier de l'enquête au
tribunal et en transmettre des copies aux
parties.

Cette requête doit énoncer les raisons
pour lesquelles l'appel est demandé et
être accompagnée d'un avis du lieu, de
l'heure et de la date de sa présentation,
qui ne doit pas être postérieure au troisiè-
me jour qui suit le délai de dix jours spéci-
fiés au premier alinéa.

Le juge doit rendre sa décision sur cette
requête dans les cinq jours suivants.
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Si le juge qui a entendu la requête
devient soudainement incapable par suite
d'un événement imprévu de rendre sa
décision dans le délai imparti de cinq
jours, le juge en chef ou, s'il est incapable
d'agir, son remplaçant en désigne immé-
diatement un autre pour entendre sans
retard et décider la requête dans le même
délai.

« 1 O 8 . Le juge doit entendre l'appel
dans les quinze jours de la permission
d'appeler et rendre un jugement définitif
dans les quinze jours de la fin de l'audi-
tion. Il doit en transmettre sans délai
une copie conforme à chaque partie inté-
ressée et au commissaire-enquêteur en
chef. L'original est conservé dans un
greffe facilement accessible au public.

« 1 0 9 . Une copie de toute décision du
tribunal accordant une accréditation doit
être transmise sans délai au ministre.

« 1 1 0 . Le juge en chef peut faire des
règlements pour la régie interne du tribu-
nal.

« 1 1 1 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil, sur la recommandation du minis-
tre et après consultation du Conseil
consultatif du travail et de la main-
d'oeuvre, peut faire tout règlement qu'il
juge approprié pour donner effet aux
dispositions du présent code.

Il peut de la même façon et en particu-
lier établir les conditions auxquelles un
salarié peut être reconnu membre d'une
association, édicter les règlements appli-
cables à la conduite de la procédure et à
l'instruction des instances devant le tri-
bunal et établir une procédure d'accrédi-
tation appropriée au caractère temporaire
et saisonnier des exploitations forestières.

« 1 1 2 . Nonobstant l'article 21a, le
commissaire-enquêteur en chef, les com-
missaires-enquêteurs et les enquêteurs
sont, jusqu'au 1er juillet 1970, nommés et
rémunérés d'après les effectifs, nonnes et
barèmes, établis par règlement du minis-
tre du travail et de la main-d'oeuvre ap-
prouvé par le lieutenant-gouverneur en
conseil; s'ils sont encore en fonction à
cette date, la Loi de la fonction publique
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leur devient alors applicable sans autres
formalités; jusqu'au 1er juillet 1970, le
personnel qui n'est pas régi par une con-
vention collective de travail ne peut être
destitué que conformément à l'article 61
de la Loi de la fonction publique. ».

3 9 . L'article 121 dudit code est rem-
placé par le suivant:

« 1 3 1 . Nulle action en vertu de l'ar-
ticle 33 du Code de procédure civile, ni
aucun recours extraordinaire au sens de
ce code, ni aucune injonction ne peuvent
être exercés contre un conseil d'arbitrage,
un tribunal d'arbitrage, un arbitre des
griefs, un enquêteur, un commissaire-
enquêteur ou le tribunal, en raison d'actes,
de procédures ou de décisions se rapportant
à l'exercice de leurs fonctions. ».

4 0 . L'article 126 dudit code est modifié
en remplaçant, dans la sixième ligne, les
mots « de la Commission » par les mots
« d'un enquêteur, d'un commissaire-en-
quêteur, du tribunal ou d'un de ses juges.»

4 1 . L'article 127 dudit code est abrogé.

4 2 . L'article 131 dudit code est rem-
placé par le suivant:

« 1 3 1 . Toute poursuite pénale en ver-
tu du présent code peut être intentée par
le commissaire-enquêteur en chef ou une
partie intéressée. ».

4 3 . L'article 132 dudit code est rem-
placé par le suivant:

« 1 3 2 . S'il est prouvé au tribunal
qu'une association a participé à une infrac-
tion aux dispositions de l'article 11, il peut,
sans préjudice de toute autre peine, pro-
noncer la dissolution de cette association
après lui avoir donné l'occasion d'être
entendue et de faire toute preuve tendant
à se disculper.

S'il s'agit d'un syndicat professionnel,
une copie authentique de la décision est
transmise au secrétaire de la province,
qui en donne avis dans la Gazette officielle
du Québec. ».
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4 4 . L'article 136 dudit code est abro-
gé.

4 5 . Toute affaire pendante devant la
Commission des relations de travail du
Québec lors de l'entrée en vigueur de la
présente loi est déférée, pour décision, à
un enquêteur ou à un commissaire-enquê-
teur agissant sous l'autorité du Code du
travail selon les juridictions qui leur sont
attribuées respectivement et en observant
la procédure et les formalités prescrites
en la matière par ledit code.

4 6 . Est nulle et sans effet toute con-
vention collective conclue par une asso-
ciation reconnue et qui a été déposée selon
l'article 60 du Code du travail.

4 7 . La Loi de la fonction publique
est modifiée en remplaçant les mots « la
Commission des relations de travail du
Québec », partout où ils se rencontrent,
par les mots « le commissaire-enquêteur
en chef désigné dans le Code du travail ».

4 8 . Les personnes qui sont membres
de la Commission des relations de travail
du Québec, le 1er juin 1969, sont réputées,
spécialement aux fins du troisième alinéa
de l'article 47 du Régime de retraite des
fonctionnaires, avoir été en fonctions en
cette qualité pendant au moins cinq ans.

Ces personnes deviennent, à compter du
30 août 1969, aux mêmes traitements et
conditions, des fonctionnaires du minis-
tère du travail et de la main-d'oeuvre.

4 9 . La présente loi entrera en vigueur
à la date ou aux dates fixées par une ou
plusieurs proclamations du lieutenant-
gouverneur en conseil. (*)

(*) L'article 1, les paragraphes h, c et e de l'article 2,
ainsi que les articles 21, 22, 28, 3O, 31,, 33, 34, 35, 36,
37 et 46 de ce chapitre sont entrés en vigueur le 2 août
1969 (Gazette officielle du Québec, 1969, page 4201).

L'article 10 ainsi que l'article 38 de ce chapitre, en ce
qui touche les articles 100, 101, 102, 110, 111 et 112 du
Code du travail, sont entrés en vigueur le 30 août 1969
(Gazette officielle du Québec, 1969, page 4673).

Les paragraphes a, d, f et g de l'article 2, ainsi que les
articles 3 à 9, les articles 11 à 20, les articles 23 â 27,
les articles 29 à 32, l'article 38 en ce qui touche les articles
103 â 109 du Code du travail, les articles 39 à 45 et les
articles 47 et 48 de ce chapitre sont entrés en vigueur le
13 septembre 1969 (Gazette officielle du Québec, 1969,
page 4925).
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